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PREAMBULE

Le règlement de fonctionnement définit les droits et devoirs de la personne accueillie ainsi que les règles générales et permanentes d'organisation et de fonctionnement de la structure dans le respect des droits et des libertés de chacun. Il contribue à une meilleure connaissance de la vie de l’institution et à la transparence de ses pratiques.

Le règlement de fonctionnement constitue un document de nature juridique remis à toute personne accueillie ou à son représentant légal avec le livret d’accueil et le contrat de séjour. L’ensemble de ces documents donnant aux personnes accueillies les moyens d’un accompagnement réussi au sein de l’institution.

Le présent règlement est révisé chaque fois que nécessaire et au moins une fois tous les cinq ans. Les modifications font l’objet d’avenants conclus dans les mêmes conditions que le règlement initial. Les résidents ou leurs représentants légaux sont informés de celles-ci par tous les moyens utiles.

Le règlement de fonctionnement est établi conformément aux dispositions conjointes des articles L. 311-4 et L. 311-7 et les articles R. 311-35 à R. 311-37 du code de l’action sociale et des familles.
1. PRESENTATION DE L’ETABLISSEMENT ET ORGANISATION ADMINISTRATIVE
1.1 Régime juridique de l’établissement

La Résidence est un établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) ayant le statut d’établissement médico-social public autonome à caractère communal. Il est régi par le code de l’action sociale et des familles.

Il répond aux normes d’attribution de l’aide personnalisée au logement (APL) et est habilité à recevoir les bénéficiaires de l’aide sociale à l’hébergement.
1.2 Activités et capacité d’accueil 

L’établissement est autorisé pour une capacité de 85 lits d’hébergement permanent et 2 lits d’hébergement temporaire.
Il comprend 87 chambres à un lit dont certaines chambres sont communicantes.
Il dispose d’un pôle d’activité et de soins adaptés (PASA) de 14 places destinées aux résidents atteints de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées ayant des troubles du comportement modérés.

1.3 Population accueillie 

L’établissement accueille des personnes âgées en perte d’autonomie d’au moins 60 ans, seules ou en couple. Les personnes de moins de 60 ans peuvent être accueillies sur dérogation.

Dans la limite des places disponibles, l’établissement reçoit des personnes âgées sans autre discrimination que le respect des capacités de prise en charge de l’établissement.
1.4 Admission
Il est souhaitable que toute personne qui envisage son admission au sein de l’établissement en effectue une visite préalable.

L’admission est prononcée par le directeur sur avis du médecin coordonnateur selon une procédure qui démarre avec le dépôt du dossier unique d’admission sur la plateforme Via trajectoire. Celui-ci comprend un volet administratif et un volet médical préalablement rempli par le médecin traitant ou, le cas échéant, par le médecin du service dans lequel est hospitalisé la personne. Le médecin coordonnateur donne son avis au vu du dossier médical sur la capacité de l’établissement à prendre en charge sur le plan des soins le demandeur. 
La date d’admission est fixée d’un commun accord. Elle correspond à la date de départ de la facturation même si la personne décide d’entrer à une date ultérieure.

Le dossier administratif d’admission établi avant l’entrée comporte les pièces suivantes :

· Copie du livret de famille,

· Copie de la carte d’identité ou de la carte de séjour,
· Copies de l’attestation de droits de la sécurité sociale et de la carte mutuelle (si la personne est adhérente),

· Attestation d’assurance responsabilité civile personnelle

· Les justificatifs des ressources : copies retraites, pensions, loyers…

· Copie de la déclaration des revenus en cours,

· L’avis d’imposition ou de non-imposition de l’année en cours ou, à défaut, de l’année précédente

Eventuellement, selon les cas :
· Copie du jugement du tribunal en cas de régime de protection juridique (tutelle, curatelle...),

· Carte d’invalidité

· Justificatifs de perception de l’allocation compensatrice tierce personne,

· Notification de droits CAF (portant mention du n° d’allocataire) …
Le dossier comprend en outre l’ensemble des annexes et documents d’informations listés dans le contrat de séjour.

1.5 Inventaire des objets appartenant au résident

Inventaire à l’entrée dans l’institution :

Un inventaire des biens et objets est réalisé à l’entrée du résident.

Il est fortement recommandé aux résidents de ne conserver sur eux-mêmes ou dans leur chambre que le minimum d’objets ou effets personnels de valeur. Les résidents peuvent, s’ils le souhaitent, déposer l’argent, les valeurs et objets dans les conditions détaillées dans l’article 1.8.
L’inventaire de tous les objets que souhaite garder le résident (sur lui-même ou dans sa chambre) est établi si possible en présence de deux personnes et joint au dossier de la personne.

L’établissement ne saurait être tenu pour responsable en cas de perte, de vol ou de dégradation sauf en cas de faute avérée de l’EHPAD.

Inventaire à la sortie de l’institution :

L’inventaire de tous les objets que possédait le résident le jour de sa sortie est établi et joint au dossier de la personne. Il appartient aux ayants droits et / ou aux tuteurs de récupérer l’ensemble des objets et effets ayant appartenu à la personne quittant définitivement la structure ou décédée. L’ensemble des biens ayant appartenu à un résident peuvent faire l’objet d’un don à l’établissement après signature d’un formulaire. En l’absence de récupération ou de don, certains de ces biens pourront être remis contre le reçu à un tiers ou feront l’objet d’une destruction (après accord donné du tuteur si celui-ci avait été nommé).

Lorsque des mesures de police sanitaire y obligent, les effets et objets mobiliers ayant appartenu à la personne décédée sont incinérés. Un rapport de destruction est alors annexé à l’inventaire et signé par deux témoins. Dans ce cas, aucune réclamation ne peut être présentée par les ayants droits, qui ne peuvent exiger le remboursement de la valeur des dits objets et effets.

1.6 Etat des lieux d’entrée et de sortie

 

Un état des lieux contradictoire de la chambre est dressé à l’entrée du résident puis annexé au contrat de séjour. L’état des lieux est signé par les deux parties.

Lorsque le résident quitte l’établissement ou suite à son décès, un état des lieux de sortie de la chambre doit être réalisé.

 

Des frais de remise en état peuvent être demandés au résident ou à sa famille si l’état des lieux de sortie diffère avec l’état des lieux fait lors de l’arrivée du résident. Dans ce cas, une retenue peut être effectuée sur le dépôt de garantie.

Ces frais ne s’appliquent pas à l’usure normale due à la vétusté des lieux.

Sont notamment concernés par une retenue sur le dépôt de garantie les éléments suivants mentionnés sur l’état de lieux de sortie :

· Mobilier cassé, non fonctionnel, rayures de plus de 2cm, peintures altérées suite à un choc ou un frottement,

· Matériels ou installations de salle de bain cassés ou altérés,

· Lit médicalisé ou matériel médical hors d’usage, télécommande à remplacer,

· Trous dans les cloisons de plus de 2cm, trous dans les sols souples,

· Vitrages fêlés ou fenêtres abîmées ou hors d’usage, poignées,

· Portes hors d’usage ou qui ne ferment plus, trous dans les portes,

· Tout matériel non fonctionnel nécessitant une réparation.

En cas de retenues, le dépôt sera restitué après déduction des réparations (sur facture).

Dans la mesure du possible, le service technique assurera l’état des lieux d’entrée et de sortie. Celui-ci sera scanné dans le dossier informatisé du résident.

1.7 Argent à disposition

L’argent du résident est sa propriété personnelle et exclusive. Il reste responsable de cet argent. La souplesse qui lui est laissée dans sa gestion constitue un aspect important de sa liberté et de son autonomie. 

La gestion de « l’argent à disposition ou argent de poche » doit être effectuée conformément à la réglementation.

Pour l’organisation des sorties, il est demandé aux résidents, aux familles ou aux représentants légaux des résidents de prévoir régulièrement de l’argent de poche, notamment lors des sorties et activités extérieures.

Aucune somme d’argent ne doit être versée au personnel par les résidents ou leur famille à titre de gratification. Inversement, le personnel n’avance pas d’argent aux résidents, quelles que soient les circonstances.

1.8 Régime de sureté des biens et sort des biens mobiliers en cas de départ ou de décès

Régime de sûreté des biens

Tout résident est invité, lors de son entrée, à effectuer le dépôt des choses mobilières dont la nature justifie la détention durant son séjour dans l'établissement. 
Ce dépôt s’effectue entre les mains du comptable public ou d'un régisseur désigné à cet effet lorsqu'ils concernent des sommes d'argent, des titres et valeurs mobilières, des moyens de règlement ou des objets de valeur. Les autres objets sont déposés entre les mains d'un agent désigné à cet effet par la direction de l'établissement.

L’établissement est alors responsable de plein droit du vol, de la perte ou de la détérioration des objets déposés entre les mains des préposés commis à cet effet ou d'un comptable public.

Cette responsabilité s'étend sans limitation aux objets de toute nature détenus, lors de leur entrée dans l'établissement, par les résidents hors d'état de manifester leur volonté et qui, de ce fait, se trouvent dans l'incapacité de procéder aux formalités de dépôt classiques. Dans ce cas, ces formalités sont accomplies par le personnel de l'établissement ou le représentant légal du résident.
Les disponibilités, valeurs, moyens de paiement et biens mobiliers conservés par le résident dans sa chambre ne sont pas placés sous la responsabilité de l’établissement. L’ensemble des biens conservés dans sa chambre par le résident restent placés sous sa responsabilité pleine et entière.

L’établissement n’est donc pas responsable du vol, de la perte ou de la détérioration des biens détenus par la personne hébergée y compris dans le cas des prothèses dentaires, auditives ainsi que les lunettes. Sa responsabilité ne serait retenue que dans le cas où une faute serait établie à son encontre ou à celle des personnels dont il doit répondre. La preuve de la faute est à la charge du demandeur.

Biens mobiliers non repris après un départ ou non réclamés par les ayants-droits après un décès

Le résident et/ou son représentant légal sont informés par le présent article des conditions de retrait et de conservation des objets lui appartenant en cas de décès ou de départ définitif. La procédure varie en fonction du statut d’admission du résident.

Décès ou départ définitif de la personne hébergée à titre payant 

Les sommes d'argent, titres et valeurs mobilières, moyens de règlement ou objets de valeur abandonnés à la sortie ou au décès de leurs détenteurs sont déposés entre les mains des préposés commis à cet effet ou d'un comptable public par le personnel de l'établissement.

Les autres objets sont déposés entre les mains d'un agent désigné à cet effet par le directeur de l'établissement.

Ils sont remis aux héritiers sur justification de leurs droits, ou au notaire chargé de la succession pendant une année à compter de la date de décès.

Les objets laissés à l’établissement après un départ ou non réclamés par les héritiers d’un résident sont considérés comme abandonnés dès lors qu’un an après le décès ou le départ définitif, l’EHPAD n’aurait reçu aucune information sur les conditions de leur enlèvement ou de leur retrait. Ils sont alors remis à la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC). Pour les autres objets mobiliers, la remise s’effectue auprès de l’autorité administrative chargée du domaine aux fins d’être mis en vente. Le propriétaire ou ses héritiers seront avisés de cette vente.

Le service des domaines peut refuser la remise des objets dont la valeur est inférieure aux frais de vente prévisibles. Dans cette hypothèse les objets deviennent la propriété de l’établissement.

Décès ou départ définitif du résident au titre de l’aide sociale légale 

Un inventaire est établi, dans les meilleurs délais après le décès, par deux agents de l’établissement (dont un doit être si possible un agent de la régie).

Le numéraire et les valeurs inactives, objets de valeur sont placés sous la responsabilité du régisseur de l’EHPAD, dès la fin de l’inventaire.
Les autres objets peuvent être déménagés et entreposés dans un autre local en l’attente de la décision du département d’assistance qui recevra ultérieurement de la trésorerie de l’établissement les disponibilités et valeurs inactives évoquées ci-dessus.

Certification de la délivrance d’informations sur le régime des biens

En application des dispositions du contrat de séjour, le résident et/ou son représentant légal, certifient avoir reçu une information orale et écrite via le présent règlement des règles relatives aux biens détenus par les personnes admises ou hébergées dans l'établissement et des principes gouvernant la responsabilité de celui-ci en cas de vol, perte ou détérioration de ces biens, selon qu'ils ont ou non été déposés, ainsi que le sort réservé aux objets non réclamés ou abandonnés dans ces établissements.

1.9 Droits, libertés, devoirs et obligations des personnes accueillies 
L’article L. 311-3 du code l’action sociale et des familles précise que l’exercice des droits et des libertés individuels est garanti à toute personne prise en charge par des établissements et services sociaux et médico-sociaux. 
Dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, lui sont assurés :

1- Le respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée, de son intimité et de sa sécurité.
2- Une prise en charge et un accompagnement individualisé de qualité favorisant son développement, son autonomie et son insertion, adaptés à son âge et à ses besoins, respectant son consentement éclairé qui doit systématiquement être recherché lorsque la personne est apte à exprimer sa volonté et à participer à la décision. A défaut, le consentement de son représentant légal doit être recherché.

3- La confidentialité des informations la concernant.

4- L’accès à toute information ou document relatif à sa prise en charge, sauf dispositions législatives contraires.

5- Une information sur ses droits fondamentaux et les protections particulières légales et contractuelles dont elle bénéficie, ainsi que sur les voies de recours à sa disposition.

6- La participation directe ou avec l’aide de son représentant légal à la conception et à la mise en œuvre du projet d’accueil et d’accompagnement qui la concerne.

Les droits et libertés des personnes âgées hébergées en institution sont exprimés par la charte de la Fondation Nationale de Gérontologie et la charte des droits et libertés de la personne accueillie annexée à l’arrêté ministériel du 8 septembre 2003. Cette dernière est affichée à l’entrée de l’établissement et annexée au livret d’accueil. Elle constitue le fondement de l’action de l’établissement en matière de définition des droits et libertés de la personne âgée hébergée.
Le résident :

1- Signe le contrat de séjour qui lui est remis au plus tard dans les quinze jours qui suivent l’admission et qui a été validé par les instances internes de l’établissement.
2- Dispose d’un livret d’accueil dans lequel figurent des précisions relatives aux droits des usagers.

3- Peut prendre connaissance de l’ensemble des documents essentiels à sa vie à l’intérieur de l’établissement par la voie de l’affichage qui y est pratiqué.

4- Peut solliciter une personne qualifiée, au niveau départemental, dans le cadre d’un litige qui l’opposerait à l’établissement, afin de bénéficier d’une médiation (les coordonnées des médiateurs externes ainsi que les modalités pour y recourir seront communiquées par toutes les voies utiles aux résidents dès leur nomination par les autorités compétentes Conseil départemental/Agence régionale de santé/Préfet).
5- Dispose d’un droit d’expression, directement ou indirectement, par l’existence du Conseil de la Vie Sociale, organe de participation et de concertation qui donne un avis sur toutes questions intéressant le fonctionnement de l’établissement et qui peut également faire toute proposition.
6- Peut être sollicité par l’établissement dans le cadre d’enquêtes de satisfaction permettant à ce dernier de pouvoir connaître plus précisément l’opinion des personnes hébergées sur les différentes pratiques institutionnelles et les prestations offertes.

7- Dispose de la possibilité de prendre connaissance, auprès de la direction de la résidence, du projet d’établissement qui fixe les grands principes et les grandes orientations du projet de soins et du projet de vie.
8- Peut consulter les objectifs fixés par l’établissement en termes d’amélioration continue de sa qualité.

9- Est informé des différentes commissions internes mises en place et peut y participer telle que la commission restauration ou la commission animation.
10- Dispose d’une boîte à idées et d’une fiche de réclamation mises à sa disposition à l’entrée de l’établissement qui lui permet d’exprimer son avis sur les prestations qui lui sont offertes, de proposer des points ou des pistes d’amélioration et de faire part des dysfonctionnements ou évènements indésirables qu’il pourrait rencontrer.
Le résident est une personne qui a droit au respect de ses libertés fondamentales qui s’exprime dans le respect réciproque des salariés, des intervenants extérieurs, des autres résidents, de leurs proches.

Dossier du résident 
Le dossier du résident est informatisé et un formulaire relatif au consentement au traitement des données personnelles est signé par tous les nouveaux résidents. 

a) Règle de confidentialité : 
La confidentialité des données relatives au résident est garantie dans le strict respect de la réglementation en vigueur. 
b)  Droit de consultation : 
Tout résident, qui peut être accompagné de la personne de son choix, et le cas échéant, son représentant légal peut avoir accès à son dossier médical sur demande écrite adressée à la direction (loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades). 
Elle est satisfaite au plus tard dans les 8 jours suivant la demande et au plus tôt après qu’un délai de 48 heures aura été observé.
Ce délai est porté à deux mois lorsque les informations médicales datent de plus de cinq ans. La communication des informations peut s’effectuer avec un accompagnement psychologique ou médical si nécessaire. 
L’établissement conserve les éléments du dossier médical et d’admission conformément à la réglementation en vigueur.

Concertation, recours et médiation 
Un recueil de la satisfaction des résidents et de leurs familles est mis en place et étudié au moins une fois par an au moyen d’un questionnaire de satisfaction.

La Résidence s’engage dans une démarche d’auto-évaluation de la qualité des prestations qu’elle délivre et fait réaliser, au moins tous les cinq ans, par un organisme extérieur, une évaluation externe de sa qualité selon le manuel d’évaluation de la Haute Autorité de Santé.
La direction, ou un représentant, se tient à la disposition des résidents et de leurs familles souhaitant porter à leur connaissance une remarque de quelque nature que ce soit, par téléphone, ou au cours d’un rendez-vous.

Tout incident, énoncé d’une plainte ou conflit, sera traité avec tout le soin exigé et donnera lieu à une réponse écrite si nécessaire.
Participation des familles 
L’importance de la place des familles à la Résidence est reconnue par :

· Leur présence au moment du dépôt de la demande d’admission de la personne âgée qui souhaite intégrer l’établissement,

· Leur présence au moment de l’admission favorisant ainsi sa réussite,

· Leur consultation sur les habitudes de vie de leur parent,

· Leur présence et leur participation active au sein du Conseil de la Vie Sociale et dans les commissions,

· Leur présence régulière dans l’établissement aux côtés de leur parent,

· Les échanges dont elles disposent avec le corps médical et paramédical de l’établissement ainsi qu’avec le directeur,
· Les contacts permanents qu’elles ont avec les personnels hôteliers et soignants,

· Les consultations qui leur sont proposées dans le cadre des enquêtes de satisfaction de l’établissement.
Conseil de la vie sociale

Conformément au décret n° 2004-287 du 25 mars 2004 et au décret n° 2022-688 du 25 avril 2022 portant modification du conseil de la vie sociale et autres formes de participation, la résidence dispose d’un conseil de la vie sociale ; instance d’expression des résidents et de leur famille (ou leurs représentants). 

Il s’agit d’un organe collégial consultatif permettant d’associer les résidents et les familles (ou leurs représentants) ainsi que des représentants externes aux questions relatives à la vie dans l’établissement.

La décision constitutive du conseil de la vie sociale est prise par le directeur, après avis du conseil d’administration. Les noms des représentants élus pour 4 ans, sont portés à la connaissance des résidents par voie d’affichage.

Le conseil de la vie sociale se réunit au moins 3 fois par an. Le compte rendu de séance est également affiché après avoir été approuvé lors de la séance suivante et transmis à l’ARS. Un rapport annuel est établi par son président.

1.10 Protection des données à caractère personnel 
Dans le cadre de votre prise en charge, l'établissement peut être amené à consulter, collecter, traiter et stocker des données personnelles sur vous et votre entourage. À cet égard, l’établissement s’engage, conformément au Code de l’Action Sociale et des Familles, à respecter la réglementation sur la protection des données à caractère personnel, en particulier le Règlement Général de Protection des Données à caractère personnel (RGPD) et la Loi Informatique et Libertés en vigueur.
Toute personne intervenant au sein de l'établissement est tenue au devoir de réserve et à l’obligation de confidentialité concernant tous les faits, informations ou documents dont elle a connaissance dans le cadre de ses fonctions. Certains personnels sont également soumis au secret professionnel.

Informations sur le traitement de vos données

Dans le cadre de votre prise en charge, l'établissement est amené à mettre en œuvre les traitements de vos données personnelles dans les situations suivantes :

· Assurer votre prise en charge votre hébergement à temps complet ou partiel

· Tenir à jour votre dossier d’accompagnement

· Proposer et dispenser des soins médicaux et paramédicaux adaptés

· Mettre en place avec votre coopération un projet d’accompagnement personnalisés

· Répondre à une obligation légale et/ou réglementaire applicable au le cadre de nos relations et compte tenu de la nature de notre activité

· Pouvoir exercer les prérogatives et obligations de l'établissement

Ces traitements répondent à une mission d’intérêt public confiée à l'établissement, telle que définie par le Code de l’Action Sociale et des Familles.

Pour permettre la mise en œuvre des finalités indiquées ci‑dessus, l'établissement traite les catégories de données suivantes :

· Données d’identification (exemples : nom, prénom, date de naissance, photographie du visage, etc.) ;

· Données administratives (exemples : adresse, numéro de téléphone, situation familiale, etc.) ;

· Données de santé (exemples : dossier médical, traitements en cours, résultats d’examen, etc.) ;

· Données de suivi (exemples : comptes-rendus d’accompagnement, projet personnalisé, etc.). 

Les destinataires des données collectées sont : 

· Le personnel habilité ;

· L’Administration ;

· La Direction ;

· Les organismes publics ;

· Les professionnels externes et/ou partenaires participant à votre prise en charge. 

Vos données personnelles ne seront jamais communiquées à des tiers non autorisés. 

Tout partage avec une personne tierce se fera uniquement après une information préalable et la collecte de votre consentement. Les destinataires des données sont tous situés au sein de l’Union Européenne.

L'’établissement conserve vos données personnelles conformément aux obligations légales et réglementaires. Vous pouvez vérifier les durées de conservation appliquées aux traitements qui vous concernent en faisant la demande auprès de notre Délégué à la Protection des Données à l’adresse suivante : dpo@ehpadsalses.fr.

L'établissement s’engage à prendre toutes les mesures de sécurité techniques et organisationnelles nécessaires afin de garantir la confidentialité et la qualité des données personnelles utilisées. 

Pour toute question ou demande de précision concernant le traitement de vos données personnelles, vous pouvez contacter notre Délégué à la Protection des Données à l’adresse suivante : dpo@ehpadsalses.fr.
Vos droits RGPD

Conformément à la Réglementation sur la protection des données à caractère personnel, vous disposez de différents droits sur vos données personnelles : 

Le droit d’accès : vous avez le droit de savoir quelles données personnelles vous concernant sont collectées et traitées par l'établissement. Vous pouvez demander à consulter ces informations, à en obtenir une copie ou à recevoir un résumé clair concernant la manière dont elles sont traitées.

En tant que personne accompagnée, vous avez également le droit d’accéder à votre dossier médical et de soins. Vous pouvez demander à être accompagné par un personnel de l'établissement dans la consultation de votre dossier sur place. 

Le droit de rectification : vous avez le droit de demander la rectification de vos données personnelles si elles sont inexactes ou incomplètes, dans le respect des règles applicables en matière de protection des données. 

Le droit à l’effacement des données : vous avez le droit de demander l’effacement de vos données personnelles, dans le respect des règles applicables en matière de protection des données.

Le droit de s’opposer au traitement des données : vous avez le droit de vous opposer au traitement de vos données personnelles dans le cadre de votre accompagnement, dans le respect des règles applicables en matière de protection des données.

Le droit à la limitation du traitement : vous avez le droit de demander à l'établissement de restreindre l’utilisation de vos données personnelles, dans le respect des règles applicables en matière de protection des données.

Le droit à la portabilité : vous pouvez réclamer la remise de vos données personnelles afin de les transmettre à un organisme similaire.

Si vous souhaitez exercer l’un de ces droits, vous pouvez adresser votre demande à dpo@ehpadsalses.fr ou par courrier, préférablement en lettre recommandé avec accusé de réception, adressé au directeur de l’établissement. Ces droits sont soumis à la justification de votre identité et de votre capacité à les exercer. En cas de besoin, les demandes peuvent être exercées par votre représentant légal ou une tierce personne de votre choix. 

Si vous considérez que les efforts mis en œuvre par l'établissement pour la protection des données à caractère personnel ne garantissent pas le respect de vos droits, vous pouvez introduire une réclamation auprès de l’autorité de contrôle compétente, la Commission nationale de l’informatique et des libertés en accédant à son site www.cnil.fr.

2 - ORGANISATION INTERNE DE L’ETABLISSEMENT
2.1. Affectation, conditions d’accès et utilisation des locaux

L’établissement met à la disposition des résidents des lieux d’intimité et de vie qui leur sont réservés. 
Il s’agit :

· De la chambre,

· Des salons installés dans l’établissement,

· De la salle de restaurant,

· Des locaux affectés à l’animation,

· Des circulations
· Du parc et terrasses extérieures
La chambre, espace privatif : 

Concernant la chambre, le droit d’accès des personnels de l’établissement est limité aux nécessités de services ou aux cas d’urgence tenant à la santé ou à la sécurité du résident. Le personnel frappe systématiquement à la porte avant de pénétrer dans l’espace privatif de la chambre.
La chambre est meublée par l’établissement. Les résidents sont autorisés à apporter des objets personnels (photographies, bibelots, petits mobiliers, etc.). Il peut cependant interdire certains objets qui paraîtraient dangereux ou trop encombrants.

L’installation des objets personnels ne doit pas engendrer de gêne à l’occasion des soins et de l’entretien de la chambre, ni constituer un obstacle à la sécurité des locaux, des personnes et des biens. Elle doit notamment être conforme aux normes de sécurité incendie.

L’installation de décorations nécessitant une fixation (murs, etc.) doit faire l’objet d’une demande à l’établissement afin que les agents techniques étudient la faisabilité et réalisent les travaux en toute sécurité.

Sauf dans le cas des exceptions mentionnées dans le présent règlement ou sur décision expresse du directeur, il est interdit d’installer des appareils à alimentation électrique et de modifier les installations électriques existantes (rajout de multiprises), les installations électriques n’étant pas prévues à cet effet. Sur décision du directeur, peuvent être autorisés l’installation de minibars afin de stocker des boissons uniquement, et sous le contrôle du résident ou de son représentant légal.

Il est formellement interdit d’utiliser tout appareil à carburants liquides, solides, gazeux, ainsi que des couvertures chauffantes.

Le résident peut, après vérification et installation par l’agent technique, mettre en place un autre téléviseur que celui fourni par l’établissement. Le résident s’engage à fournir les fixations nécessaires et à assurer son bon état de fonctionnement et son entretien.

Sur demande, un appareil téléphonique peut être mis à la disposition des résidents dans les chambres, de telle sorte que soit assurée la confidentialité des communications téléphoniques. Les frais de téléphone sont fixés par délibération du Conseil d’administration pour les personnes souhaitant passer des communications à l’extérieur. Une annexe au contrat de séjour précise le tarif applicable.

Les résidents peuvent également être autorisés à installer sous leur propre responsabilité des ordinateurs, tablettes, objets connectés et à se connecter via le WIFI de l’établissement, disponible dans tous les locaux et notamment dans la chambre. Cet espace est sécurisé et il incombe aux résidents et visiteurs de respecter les lois pénales en matière de consultation des sites sur internet.

Pour toute demande particulière ou spécifique, les résidents devront adresser une demande au directeur.

Il est recommandé au résident d’assurer lui-même les biens dont il est propriétaire.

Le ménage de la chambre est assuré par le personnel de l’établissement mais les résidents qui le souhaitent et le peuvent assurent cette tâche par eux-mêmes. Dans ce dernier cas, l’établissement vérifie selon une périodicité qu’il se fixe, la qualité du ménage effectué afin de s’assurer du respect de l’hygiène de ce lieu d’intimité.
Les petites réparations sont assurées par un agent d’entretien de l’établissement. Lorsque l’exécution de travaux nécessite l’évacuation temporaire des lieux, la direction en informe chaque résident concerné qui ne peut s’y opposer. Le directeur s’engage dans ce cas à reloger la personne âgée pendant la durée des travaux dans les conditions qui répondent à ses besoins.

Autres locaux : 

Certains locaux sont réservés à l’usage professionnel et sont interdits aux personnes accueillies, il s’agit des locaux dédiés à la gestion du linge, de la cuisine et ses annexes, des bureaux administratifs en dehors des heures d’ouverture, de divers locaux spécifiques pour lesquels une interdiction absolue d’y pénétrer existe (pharmacie, infirmerie, cabinet médical, archives, atelier et garage).
Ces locaux sont identifiés afin que l’ensemble des personnes accueillies et leurs familles ainsi que les autres acteurs de l’établissement puissent les repérer et les distinguer.

Tous ces locaux sont assurés d’un accès prioritaire pour l’application des règles de sécurité contre les risques d’incendie et de panique et permettre, en priorité, l’exercice des professionnels qui interviennent dans l’établissement.
2.2. Prise en charge du résident

Soins généraux :

Au plan médical, l’établissement assume, dans la limite des moyens qui lui sont donnés, l’accompagnement de la personne accueillie au cours de son séjour et son accompagnement en fin de vie.

L’accès aux soins est garanti. Le résident peut choisir le médecin ou l’auxiliaire médical libéral de son choix dès lors que ceux-ci ont signé un contrat avec l’établissement, à l’exception des infirmières et plus généralement des agents qui sont salariés de l’établissement. 
L’établissement met en place, pour chaque résident, un dossier médical sous la responsabilité du médecin coordonnateur de l’établissement qui est chargé de la coordination des soins et qui peut être contacté par tout résident ou famille.
Pour faciliter la coordination et le suivi du dossier, le résident est invité à déposer sa carte vitale et son attestation de mutuelle au service infirmier.
Les soins paramédicaux sont organisés par le cadre de santé, sous la responsabilité du médecin coordonnateur, et en conformité avec le projet de soins du résident. 

L’infirmière est chargée de l’appel du médecin. Elle assure la relation avec les proches.

En outre, l’EHPAD dispose d’une psychologue, d’un ergothérapeute, ces compétences étant présentes certains jours de la semaine (les horaires sont disponibles auprès du secrétariat et des équipes soignantes). 

Par voie de convention, l’établissement permet également l’intervention de plusieurs professionnels de santé (pédicure…) qui seront sollicités afin de répondre aux besoins individuels des personnes âgées accueillies. 

Une garde infirmière de nuit est en place chaque jour de 20h30 à 6h30 du matin. En cas d’urgence, il est fait appel au service de permanence de soins départemental (Centre 15).

Projet d’accompagnement personnalisé

Les équipes de la Résidence s’efforcent de promouvoir un projet de soins et un projet personnalisé destinés à favoriser la prise en compte de l’état global du résident, en respectant avant toute chose sa dignité et son bien-être.

L’élaboration du projet de soins est une démarche pluridisciplinaire prenant en compte les besoins individuels du résident et, notamment la prise en charge de la dépendance. 

Ce projet doit rechercher le maintien ou l’amélioration du niveau d’autonomie durant le séjour, et favoriser les liens du résident avec ses proches et son environnement.

Le respect de la vie personnelle des résidents et de leur vie sociale au sein de l’établissement, est un élément essentiel dans la prise en charge des résidents. Leur anticipation doit être envisagée dans de multiples domaines.

Toutes les initiatives au sein de l’établissement tendant à l’animation et à l’amélioration du cadre de vie doivent être favorisées, qu’elles émanent des résidents, des familles, des personnels ou des personnes bénévoles extérieures. 

Ces initiatives sont coordonnées par le directeur et s’articulent avec le projet de soins. Elles doivent être évaluées régulièrement.

Conformément aux recommandations, le projet d’accompagnement personnalisé fait l’objet d’un avenant au contrat de séjour.

Prestations de coiffure et autres prestations

L’animatrice est en charge des réservations pour la coiffeuse qui intervient à titre libéral dans l’établissement. Les réservations doivent obligatoirement lui être transmises directement. Les demandes passées via les infirmières ou d’autres membres de l’équipe de soins sont susceptibles de ne pas être prise en compte.

Il est demandé aux résidents et aux familles de ne pas contacter la coiffeuse directement pour prendre rendez-vous afin d’éviter les difficultés de réservation et afin d’anticiper la préparation des résidents et leur accompagnement éventuel jusqu’au salon de coiffure.

L’établissement décline toute responsabilité concernant les choix de coupe de cheveux des résidents ou ceux de leur famille. L’équipe pluridisciplinaire privilégie avant tout le libre choix du résident et, en cas d’impossibilité d’expression de ce choix, l’échange avec son responsable légal ou sa famille quant aux habitudes de vie du résident.

Le règlement doit être transmis directement à la coiffeuse qui s’assure de son paiement selon les moyens définis par elle en accord avec le résident ou son responsable légal.

Dans le cas où les interventions de pédicures ne sont pas incluses dans le forfait soins, ceux-ci établissent une facture au nom du résident transmise au résident ou son représentant légal pour paiement.

Fin de vie 
Les moments de fin de vie font l’objet de soins, d’assistance et de soutien adaptés dans le respect des appartenances confessionnelles et des convictions de la personne et de ses proches. La famille peut demander aide et conseils aux équipes notamment au psychologue de l’établissement. 
La loi du 22 avril 2005 relative aux droits des malades et à la fin de vie permet à toute personne majeure de rédiger des directives anticipées pour organiser la fin de vie.
Toute personne hébergée est invitée à l’entrée de l’établissement à rédiger ses directives anticipées concernant sa fin de vie et d’exprimer ses volontés par écrit sur les décisions médicales à prendre, sur les traitements ou actes médicaux qui seront ou ne seront pas engagés, limités ou arrêtés.

Rédiger ses directives anticipées n’est pas une obligation. Un formulaire « Directives anticipées » est remis au résident lors de son admission.

Spécificités de l’unité protégée

L’établissement dispose d’une unité de vie protégée (UVP) de 14 lits située au rez de chaussée. Les locaux sont adaptés à la prise en charge des résidents avec une salle d’activité, des espaces de détente et 14 chambres situées dans une zone de déambulation. L’UVP est sécurisée par l’utilisation de digicodes, d’alarmes au niveau des issues de secours et dispose d’un jardin indépendant et sécurisé.

Afin d’être accueilli au sein de l’UVP, le résident doit être atteint d’un syndrome démentiel correspondant à une démence de type Alzheimer, ou maladie apparentée, entrainant un risque de fugue et/ou des troubles du comportement non adaptés à la vie sociale, nécessitant un encadrement renforcé et des locaux adaptés. Il doit être autonome à la marche avec ou sans aide matérielle.

Au vu des troubles du comportement, des risques de fugues, après information et échange avec le résident, son représentant légal ou sa famille, et après avis de la commission d’admission, un résident peut être transféré au sein de l’unité protégée sur décision médicale.

La sortie peut être prononcée sur décision médicale dans les cas suivants :

· Le résident ne tire plus de bénéfice des particularités de la pris en charge de cette unité,

· Une évolution de sa démence conduit à une réduction importante de toute activité,

· La survenue d’une pathologie entraîne une dépendance physique ou des soins techniques particuliers.

La sortie peut être ponctuelle ou soumise à réévaluation médicale. L’entrée ou la sortie de l’UVP fait l’objet d’un protocole dédié et le consentement du résident, de son représentant légal ou de sa famille est systématiquement recherché afin tout changement.
Spécificités du Pôle d’activités et de soins adaptés (PASA)

L’établissement dispose d’un Pôle d’activités et de soins adaptés (PASA) de 14 places destiné aux résidents de l’établissement atteints de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées ayant des troubles du comportement modérés.

Le PASA est ouvert de 10h à 17h du lundi au vendredi. Les locaux sont situés au rez de chaussée et sont constitués d’une salle d’activité, d’un salon de repos, d’une salle d’eau adaptée.

L’équipe pluridisciplinaire, notamment une assistante de soins en gérontologie (ASG) et un agent de convivialité assurent des activités thérapeutiques dont l’objectif est de préserver le lien social, mobiliser les fonctions sensorielles et maintenir les gestes de la vie quotidienne.

L’entrée au PASA se fait à la suite d’un inventaire neuropsychiatrique établi par le médecin coordonnateur et en concertation avec l’équipe pluridisciplinaire notamment la psychologue de l’établissement. La personne hébergée, son représentant légal le cas échéant, la personne de confiance ou les référents familiaux, sont informés de la décision d’entrée au PASA, et leur consentement est systématiquement recherché.

Lorsque les troubles cognitifs évoluent favorablement ou défavorablement altérant les capacités de compréhension ou le comportement de la personne, après avis du médecin coordonnateur, en concertation avec l’équipe pluridisciplinaire, la personne quitte le PASA conformément à l’article 3.3 du contrat de séjour.
2.3. Situations d’urgence et exceptionnelles

L’établissement a établi des procédures à mettre en œuvre en cas de situations d’urgence ou exceptionnelles devant donner lieu à une réponse circonstanciée.
Plan de gestion de crise
L’établissement a élaboré dans le cadre de son plan bleu, plan de gestion de crise de l’établissement, les modalités d’organisation en cas d’alerte canicule mais aussi les mesures préventives et de vigilance à mettre en œuvre en amont d’une éventuelle alerte. 

L’établissement dispose à cet effet de salles climatisées. Des boissons fraîches sont mises à la disposition des résidents et l’hydratation est surveillée et assurée en fonction du niveau d’alerte. 

L’établissement met en œuvre une démarche d’analyse des risques infectieux et énergétique formalisées dans les documents d’analyse du risque infectieux (DARI) et du risque lié à la défaillance en énergie (DARDE).
L’établissement met également en œuvre les vigilances sanitaires (matériovigilance, pharmacovigilance…)

2.4. Sécurité des personnes et des biens

Promotion de la bientraitance

Le personnel veillera en permanence à prévenir et à empêcher toute forme de maltraitance.  Il s’engage à signaler les faits de maltraitance dont il est témoin aux autorités administratives et/ou judiciaires compétentes sous peine de sanctions professionnelles et/ou pénales en cas de méconnaissance de ces obligations (article 434-3 du code pénal).

La direction donne les suites appropriées à tout acte éventuel de maltraitance physique, psychique ou morale, matérielle et financière, de négligence active ou passive dont elle pourrait avoir connaissance. Elle prend les mesures de protection nécessaires et informe les familles et représentants légaux.

Une charte de bientraitance a été établie et est affichée dans l’établissement.

Sécurité des personnes

L’établissement met en œuvre tous les moyens dont il dispose pour assurer le plus haut niveau de sécurité possible à destination des résidents dans la limite du respect de leur liberté.
Il assure notamment une permanence humaine 24 heures/24. L’établissement dispose également d’un système de vidéo-surveillance des abords et de l’entrée de l’établissement. Un système anti-fugue est également en place et fait l’objet d’un protocole dédié afin d’encadrer strictement son usage.
Toute personne qui constate un fait portant atteinte à une personne ou à un bien doit en informer, selon la gravité, le personnel ou la direction afin que des mesures adaptées soient prises. Les faits ainsi portés à la connaissance de la direction sont consignés et donnent lieu à analyse et à la mise en œuvre d’actions appropriées.
Tout dysfonctionnement matériel doit être signalé.  
Le résident ne doit pas s’exposer inutilement à des situations dangereuses et doit avertir au plus tôt l’établissement de tous types de situation susceptibles d’avoir des conséquences dramatiques (cigarettes, dangers électriques, …)

Sécurité incendie 

Les locaux sont équipés de dispositifs de sécurité appropriés (détection, désenfumage, portes coupe-feu, alarme…) et ont reçu les visites de contrôle nécessaires. Des exercices et des formations du personnel contre le risque incendie sont organisées chaque année.

Sécurité des biens
Dans la limite d’éventuelles mesures de protection juridique et de l’intervention de décisions de justice, le résident peut conserver des biens, effets et objets personnels et disposer de son patrimoine et de ses revenus.

Les biens de valeur peuvent être déposés après inventaire auprès du régisseur de l’établissement dans un coffre prévu à cet effet contre réception d’un reçu. Ils sont ensuite confiés au comptable public de l’établissement et pourront être restitués après un nouvel inventaire lors de la sortie de l’établissement ou à chaque demande du résident. 
Pour les biens non déposés, l’établissement ne saurait être tenu responsable en cas de perte, de vol ou de dégradation. Il est recommandé de ne pas conserver de valeurs. 
Le résident ne doit pas utiliser d’appareillages détournés de leur objet. Tout matériel électrique doit être aux normes NF/CE ou CE. Il fera l’objet d’une inscription sur la liste d’inventaire et son état de marche et sa conformité seront contrôlés par l’agent technique avant sa mise en service dans la chambre du résident. De même, il devra être remis au secrétariat un certificat de conformité non feu pour tout dessus de lit personnel ou couverture non fourni par l’établissement.

Le personnel de l’établissement est soumis au devoir de probité et a une obligation de désintéressement. Les libéralités, pourboires, prêts, successions, donations sont incompatibles avec leur fonction.

Vigilance vis-à-vis du risque terroriste
Le contexte de menaces terroristes et les récents attentats imposent une vigilance accrue et nécessitent d’assurer la mise en œuvre effective de mesures particulières de sûretés au sein des établissements.

Une sensibilisation au risque terroriste est organisée chaque année pour le personnel de l’établissement.

Une fiche de sécurité des biens et des personnes est annexée au règlement de fonctionnement précisant les moyens mis en place pour assurer la sécurité dans l’établissement des personnes accueillies, du personnel et des biens individuels et collectifs.
Assurances 

L’établissement est assuré pour l’exercice de ses différentes activités dans le cadre des lois et règlements en vigueur. Cette assurance n’exonère pas le résident pour les dommages dont il pourrait être la cause. Il doit donc souscrire une assurance responsabilité civile individuelle dont il fournit chaque année une attestation à l’établissement.

2.5.  Transferts et déplacements des personnes accueillies

Dans le cas de transfert ou de déplacement d’une personne accueillie, l’établissement s’engage :

a) À établir une fiche de recueil des motifs justifiant le transfert ou le déplacement de la personne accueillie,

b) À planifier le transfert dans la mesure du possible,

c) À informer la famille de la nécessité du transfert ou du déplacement,

d) À rechercher, avec le concours du résident et de ses proches, l’établissement ou le service où est susceptible d’être transférée ou accueillie la personne âgée concernée,

e) À rechercher, conformément à la charte des droits et libertés de la personne accueillie, le consentement, ou à défaut, l’accord expresse de la personne âgée ou de son représentant légal,

f) À se mettre en relation préalable avec l’établissement au sein duquel sera opéré le transfert ou le déplacement,

g) À prévoir les modalités pratiques du transfert,

h) À organiser le transfert des documents médicaux, des informations paramédicales ou de tous autres documents administratifs nécessaires à la prise en charge,

i) À établir une fiche de liaison.

En cas de transfert provisoire :

j)  À organiser le retour de la personne âgée.
2.6. Conditions de délivrance des prestations en dehors de la structure
Conformément à la vocation de l’établissement, celui-ci ne délivre pas de prestations à l’extérieur.

Les ressources humaines de l’établissement ne permettent pas l’accompagnement des résidents aux consultations extérieures. Les familles ou les proches sont donc sollicités pour ces accompagnements.
3 – REGLES DE VIE EN COLLECTIVITE
3.1. Refus de tout acte de violence

L’harmonie et le bon fonctionnement de la vie collective supposent le respect de règles de vie commune :
Les faits de violence sont inacceptables que leur origine soit du fait :
· D’un résident lui-même,

· D’un employé,

· D’une famille,

· D’un intervenant extérieur.
Tout acte de violence (physique et/ou verbale) sur autrui (résident ou personnel) est susceptible d’entraîner des poursuites judiciaires et/ou des procédures administratives. 
3.2. Respect des rythmes de la vie collective

Des règles de vie collective sont instituées dans l’établissement et les personnes accueillies sont invités à les respecter.

Toute demande particulière pour y déroger sera soumise au directeur de la Résidence.
Restauration 
Les repas sont servis en salle de restaurant ou en chambre si l’état de santé de la personne âgée le justifie aux heures suivantes :
Petit déjeuner : à partir de 7h00.
Déjeuner : 12h00
Dîner : 17h50 (service en plateaux et aide alimentaire) et 18h45 (salle de restaurant).
Une collation est servie le matin à 10h et pour le goûter à 15h30.
Toute absence à l’un des repas doit être signalée la veille à un agent.

L’invitation à déjeuner d’un parent ou ami doit être signalée au plus tard 48h avant le repas au secrétariat. Le prix du repas est fixé par le Conseil d’administration et le règlement par l’émission d’un titre de recette ou le paiement direct auprès du secrétariat.
Tout repas commandé mais non pris sera facturé.

Pour des raisons de logistique, seul le menu du jour proposé aux résidents est distribué aux accompagnants sans modifications possibles.
Menus 
Les menus sont établis de façon variée dans une démarche nutritionnelle équilibrée par l’équipe de cuisine et validés par une diététicienne.

A un rythme trimestriel, une commission restauration se réunit pour définir les menus à venir sur la base d’un plan alimentaire et prendre en compte les améliorations éventuelles à apporter.  Cette commission comprend des représentants des résidents et des familles.
Les régimes alimentaires médicalement prescrits sont pris en compte.
Animations et vie sociale

Des animations et activités sont proposées par le service animation plusieurs fois par semaine et pendant les week-ends. Chaque résident est invité à y participer.

Des sorties extérieures et événements sont régulièrement organisés par l’établissement. Elles peuvent faire l’objet d’une prise en charge totale ou partielle par l’établissement. La demande de participation financière est signifiée aux résidents ou aux familles.

La participation à ces sorties est conditionnée au nombre de personne qui peuvent être transportées par le véhicule de l’établissement et par les limites de l’encadrement nécessaire à un accompagnement sécurisé des résidents.

Le choix des résidents se fait au regard du nombre de personnes qui souhaitent participer et de l’avis de l’équipe médicale et soignante. Un équilibre dans l’accès aux sorties est privilégié pour que tous puissent en profiter.

L’information concernant les animations est faite par affichage et sur divers supports de communication.

L’animatrice peut refuser la participation d’un résident à une animation si celui-ci fait l’objet d’une restriction médicale ou si son comportement n’est pas compatible avec la bonne tenue de l’animation. Elle en informe le Directeur et la cadre de santé.

Le linge et son entretien 
Le linge domestique (draps, serviettes de toilette, serviettes de table…) est fourni par l’établissement. Il est entretenu aux frais de l’établissement en interne par le service lingerie.
Le linge personnel est marqué au nom du résident et entretenu aux frais de l’établissement. Le linge fragile (Thermolactyl, pure laine…) ne peut être entretenu. L’établissement dégage sa responsabilité si un vêtement fragile venait à être remis au prestataire pour être lavé et était abimé par le lavage.
Le linge personnel doit être renouvelé aussi souvent que nécessaire. Le raccommodage est à la charge du résident.

En cas d’hospitalisation programmée, le résident devra prévoir serviettes et gants de toilette marqués à son nom.
Les précisions relatives au circuit du linge font l’objet d’une notice d’information transmise et annexée au contrat de séjour.

3.3. Règles essentielles de la vie en collectivité et comportement civil

Les personnes accueillies devront :

· S’attacher au respect des décisions de prise en charge ; de même, les familles devront impérativement respecter le travail de l’ensemble des personnels tel qu’il a été fixé par leur chef de service, et notamment l’exécution des prescriptions médicales et les procédures touchant aux bonnes pratiques professionnelles, procédures érigées par l’ensemble de l’équipe sous l’autorité du médecin coordonnateur.
· S’assurer du respect des termes du contrat de séjour et du présent règlement de fonctionnement ;
· Maintenir, autant que faire se peut, et dans le cadre d’une saine relation avec leur environnement, des relations sociales et familiales,

· S’assurer du respect des rythmes de vie collectifs ;
· Affirmer un comportement civil à l’égard des autres personnes prises en charge, comme des membres du personnel. La vie collective et le respect des droits et des libertés de chacun impliquent une attitude qui rend la vie commune agréable (politesse, courtoisie, convivialité, solidarité...)

· S’assurer du respect des biens et des équipements collectifs et d’une bonne gestion des énergies (eau, électricité…). Chaque résident doit veiller à ne pas nuire à la propreté des locaux, à respecter le cadre de vie ainsi que le mobilier et les équipements mis à sa disposition. Il n’est pas autorisé de cuisiner dans les chambres. Les denrées périssables susceptibles d’être entreposées dans le logement du résident feront l’objet d’une surveillance par la personne âgée, ses proches ou le personnel. A cet égard, les familles ou visiteurs s’engagent à ne pas apporter d’aliments sensibles dans l’établissement. Tout aliment fourni par l’entourage du résident entraîne la responsabilité de celui qui l’a apporté et non la responsabilité de l’établissement.

Il est interdit de jeter des objets et des déchets depuis les fenêtres des chambres ou de les déposer dans les couloirs de l’établissement. Des poubelles sont à la disposition des résidents. 

D’une manière générale, les personnes accueillies doivent faire preuve de comportements respectueux des personnes et des biens.

En ce sens, et par exemple, l’utilisation d’appareil de radio, de télévision, ou de tout autre système phonique se fera avec discrétion. En cas de difficultés auditives, le port d’écouteurs sera demandé.
Les personnes hébergées devront notamment s’abstenir :

· De proférer des insultes ou des obscénités,

· D’avoir un comportement addictif. Le résident doit faire preuve de modération dans sa consommation d’alcool notamment. L’état d’ivresse répété et les comportements afférents ne peuvent être acceptés au sein de l’établissement, 
· D’agresser verbalement ou physiquement les autres personnes, les résidents ou les personnels,

· D’emprunter, sans leur consentement, voire plus gravement, de dérober le bien d’autrui,
· De dégrader volontairement les locaux ou les installations,

· De faire entrer des personnes non autorisées dans l’établissement.

Tabac 

Afin de garantir la sécurité de tous, il n’est pas permis de fumer dans l’établissement ainsi que sur les terrasses. Les résidents sont donc invités à fumer à l’extérieur. 

L’incapacité à respecter l’interdiction de fumer, constatée à plusieurs reprises, n’est pas compatible au maintien du résident au sein de l’établissement.
Visites 
Les visites sont libres et possibles en-dehors des horaires d'ouverture administrative de l'établissement. Aucune information préalable de l’établissement n’est nécessaire pour recevoir des visiteurs au sein de l’établissement.
Les résidents ont le droit de refuser des visites, même de la part de membres de leur famille, et cela sans avoir à fournir de justification. Le choix du résident est consigné dans le logiciel de soins et le personnel est chargé de faire respecter ce choix. En cas de non-respect, le personnel est fondé à demander à toute personne de quitter immédiatement les lieux. Le résident, ou le directeur (ou son représentant) peuvent également demander le concours de la force publique afin de faire respecter le choix du résident.
Les visiteurs doivent veiller à pas troubler la sérénité des lieux ni à en gêner le fonctionnement notamment au moment des repas et des toilettes.
Les familles accompagnées de jeunes enfants devront veiller à ce qu’ils ne perturbent pas le calme et la sérénité des lieux. Les enfants resteront sous la surveillance permanente de leurs parents.
Les journalistes, photographes, démarcheurs et représentants ou autres officiers de l’Etat ne peuvent rendre visite aux résidents sans l’accord préalable du directeur. Il en va de même pour les bénévoles extérieurs, qu’ils appartiennent ou non à une association. Toute infraction sera immédiatement signalée à la direction de l’établissement qui jugera des suites qui devront être données.

Le directeur de l’établissement peut s’opposer à un droit de visite pour des cas strictement limités, lorsque cette visite constitue :

· Une menace pour l'ordre public à l'intérieur ou aux abords de l'établissement (état d’ébriété, comportements agressifs, conflit graves avec la famille)

· Une menace pour la santé du résident, pour celle des autres résidents ou pour celle des personnes qui y travaillent, appréciée par le médecin coordonnateur ou par tout autre professionnel de santé consulté par le directeur de l'établissement.

Les restrictions au droit de visite sont mises en œuvre de manière exceptionnelle proportionnées et limitées dans le temps. Une information sur les éventuelles restrictions est faite aux résidents et aux familles par tout moyen de communication (courriel, affichage, etc).

Contrôle des espaces privatifs

Conformément à la loi n° 2024-317 du 8 avril 2024, des contrôles peuvent être effectués dans l’espace de vie privatif du résident par les autorités administratives ou judiciaires. Conformément au contrat de séjour, un formulaire consigne l’accord de principe ou le refus du résident ou de son représentant légal pour le contrôle

Cet accord ou refus est révocable à tout moment, y compris au moment du contrôle.

Dans les locaux à usage collectif ou professionnel, les contrôles peuvent s’effectuer entre 8 h et 20 h, avec une extension possible si le public y a accès ou si une activité est en cours. Dans les locaux à usage d’habitation, les contrôles peuvent s’effectuer entre 6 h et 21 h.

Culte

Les personnes accueillies peuvent pratiquer librement le culte de leur choix, dans le respect de la liberté d’autrui, du principe de laïcité, et des dispositions de la charte des droits et libertés de la personne accueillie. 

Les conditions de l’expression philosophique ou de la pratique religieuse, y compris la visite de représentants des différentes confessions, sont facilitées aux résidents qui en font la demande. Les résidents peuvent se recueillir dans leur chambre s’ils le souhaitent.
Une messe du culte catholique est donnée dans l’établissement tous les mois.

Dans un souci de protection des plus vulnérables, la direction s’autorise à interdire l’accès à l’EHPAD en cas de dérive sectaire ou de prosélytisme. 

Sorties
Chacun peut aller et venir librement en l’absence de contre-indication médicale. En cas d’absence, afin d’éviter toute inquiétude et d’organiser le service, l’information sera donnée à l’infirmière ou au secrétariat. A défaut, l’établissement mettra en œuvre une recherche de la personne dès qu’il se sera rendu compte de son absence. Les résidents désorientés peuvent bénéficier d’un bracelet anti-fugue qui permet de détecter leur sortie du site à l’insu de l’établissement.
Les portes coulissantes de l’entrée principale sont verrouillées à partir de 18h jusqu’à 8h00.

Le portail extérieur est fermé et verrouillé de 21h à 5h45.
Hygiène 
L’hygiène s’entend tant du point de vue de la personne accueillie que de l’établissement.

Les obligations de l’établissement 
L’établissement par les moyens qu’il met à disposition des services :

· Assure, par l’application des normes en vigueur, l’hygiène du service de restauration (méthode HACCP), 
· Maintient la propreté et la bonne hygiène des chambres, des espaces de vie et de l’ensemble des locaux par la mise en œuvre des protocoles d’entretien,

· Accompagne la personne âgée incontinente dans la recherche d’une solution adaptée à son état, respectueuse de son besoin d’hygiène physique et qui favorise le respect de l’hygiène générale de l’institution
Les recommandations relatives à la personne accueillie 
Les personnes accueillies, quant à elles, s’engagent également à respecter des règles d’hygiène de vie conformes à celles qu’elles doivent connaître et mettre en place à leur domicile, et qui soient compatibles avec la vie en collectivité qu’elles partagent, une partie de leur journée, avec les autres résidents.

Les personnes accueillies sont invitées notamment à :

· Procéder, seules ou en se faisant aider, à leur toilette complète chaque jour,

· Procéder, seules ou en se faisant aider, partiellement ou totalement au rangement de leurs lieux privés.
3.4. Règles pour l’accueil des animaux de compagnie 

En application de l'article L. 311-9-1 du code de l'action sociale et des familles, et avec l’accord du Conseil de la Vie Sociale, l’établissement offre la possibilité de résider avec un animal de compagnie, aux conditions suivantes : 

· Le résident est en capacité à assurer les besoins physiologiques, comportementaux et médicaux de son animal ; 

· L’animal n’est pas un chien susceptible d'être dangereux (chien d’attaque et chien de garde et de défense) tel que décrit par l’article L211-12 du Code rural et de la pêche maritime ; 

· L’accueil de l’animal respecte les conditions d'hygiène et de sécurité. 

Les conditions d’hygiène et de sécurité sont les suivantes, fixées par l’arrêté du 3 mars 2025 relatif aux conditions d'accueil des animaux de compagnie en EHPAD : 

· Le résident doit produire un certificat vétérinaire comportant les mentions suivantes : 

· L’identification de l'animal ; o les caractéristiques de l'animal (espèce, race le cas échéant, âge, poids, et autres signes distinctifs) ; o le cas échéant, les vaccinations réalisées ; o le cas échéant, un certificat vétérinaire de stérilisation ; o le cas échéant, les traitements et soins requis ; o la non-dangerosité et la capacité à cohabiter de l'animal. 

· Le résident doit assurer et prendre en charge les soins vétérinaires requis par l'état de santé de l'animal

· Le résident doit veiller à l'absence de comportement dangereux de l'animal, y compris dans les espaces privatifs ; 
· L’accueil de l’animal ne doit pas empêcher le respect des règles de l'établissement en matière d'hygiène et de sécurité des personnels et résidents, ni la tranquillité des lieux et des personnes ; Le résident est informé des restrictions d'accès pour les animaux et doit être en mesure de les respecter ; Le résident doit fournir et mettre à disposition de l'établissement le matériel permettant de contenir l'animal en tant que de besoin ; Le résident doit fournir en permanence à son animal un accès à une eau propre et potable, renouvelée autant que de besoin, dans un récipient propre ; 
· Le résident doit prendre en charge la nourriture adaptée aux besoins de son animal ; 
· Le résident doit fournir les soins quotidiens permettant d'assurer le bien-être de son animal. 
Toutes dégradations ou accidents provoqués par l’animal domestique sera à la charge du résident, en tant que son propriétaire. 
Si les consignes ci-dessus ne sont pas respectées, l’établissement se réserve le droit de demander le départ de l’animal de compagnie, sans remise en cause de l’accueil et de l’accompagnement du résident. 
Si le résident n’organise pas rapidement le départ de son animal ou le respect strict des conditions d’hygiène et de sécurité, le contrat de séjour peut être résilié pour non-respect du règlement de fonctionnement de l’établissement.
ANNEXES 

- Fiche de sécurité des biens et des personnes
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